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N°20– Septembre 2015 

 

Lettre-pétition à Monsieur le 
président de la République 

 

Monsieur le président de la République, 

Des centaines de milliers de 
"migrants" clandestins, venus d’Afrique 
ou du Moyen-Orient, submergeront cette 
année le sol européen, avec la complicité 
objective des autorités de Bruxelles dont 
la politique migratoire suicidaire agit 
comme un formidable appel d’air pour 
tous les parias de la Terre.  

Au moment même où Mr Jean-Claude 
Juncker, président de la Commission 
européenne, annonçait la mise en place 
prochaine d’un « mécanisme permanent 
de relocalisation » (Le Figaro, 24 août 
2015) destiné à répartir les demandeurs 
d’asile au sein de l’Union européenne, 
vous avez affirmé avec Mme Angela 
Merkel, le 24 août à Berlin, votre 
volonté commune d’uniformiser les 
conditions de leur accueil en Europe : 
ainsi tous les Etats de l’Union 
européenne, y compris les plus 
récalcitrants, se verront imposer bientôt 
l’obligation de recevoir sur leur sol des 
quotas permanents de ‘‘migrants’’, au 
risque de déstabiliser progressivement 
l’identité des sociétés d’accueil. 
Anticipant ces choix politiques inavoués,  
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Invasion migratoire : un référendum 
pour sortir de Schengen 
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votre gouvernement s’est organisé 
discrètement depuis plusieurs mois 
pour répartir partout en France le flot 
incessant de ‘‘migrants’’, assurer 
méthodiquement leur hébergement et 
garantir leur prise en charge par la 
collectivité, aux dépens du 
contribuable français 
Toutes les conditions politiques et 
juridiques sont donc réunies pour 
imposer aux peuples de notre 
continent l’arrivée programmée de 
populations étrangères massives qui ne 
fuient pas toutes leur terre d’origine 
pour des motifs politiques. 
 
Cette politique de peuplement forcé 
n’aurait pu advenir si elle n’avait été 
fortement encouragée, contre l’avis du 
peuple français, par les gouvernements 
de droite et de gauche, dont le vôtre, 
qui se sont succédé ces dernières 
années à la tête de l’Etat. Cet exode 
migratoire n’aurait pas prospéré à ce 
point s’il n’avait pas été facilité par 
l’espace Schengen, cet écosystème 
institutionnel ultra-libéral qui a 
dépouillé les Etats européens de la 
maîtrise de leurs frontières 
territoriales au bénéfice d’une 
technocratie européenne autoritaire.  
 
Nous refusons d’accepter votre fuite en 
avant migratoire qui traumatise notre 
société, paupérise notre économie et 
cautionne la politique néo-libérale de 
Bruxelles, sans pouvoir nous exprimer 
démocratiquement à son sujet. C’est 
pourquoi nous vous demandons  

 
 
solennellement d’en appeler au peuple 
français, dans la clarté, en organisant 
au plus vite un référendum par lequel 
nos compatriotes seront amenés à se 
prononcer sur la seule question qui 
vaille : Voulez-vous ou non sortir de 
l’espace Schengen pour rétablir 
rapidement les frontières territoriales 
de la France ?  
Désireux de vous exprimer leur 
indignation par la présente pétition, les 
Français n’entendent plus se laisser 
imposer un avenir auquel ils n’auraient 
pas librement consenti.  
 
Nous vous prions de croire, Monsieur le 
Président de la République, en 
l’assurance de nos sentiments 
respectueux. 
 
 
"Stopper l'invasion migratoire est 
une priorité. Je réclame donc un 
référendum pour sortir de 
Schengen afin de rétablir les 
frontières de la France."   
 
Pétition en ligne sur le site du SIEL 
 
 

 
 
  
  

  Karim Ouchikh 
Président du SIEL 
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e style en doit être concis. Les lois 
des Douze Tables sont un modèle de 
précision : les enfants les apprenaient par 
cœur. Les Novelles de Justinien sont si 
diffuses, qu'il fallut les abréger. Le style des 
lois doit être simple; l'expression directe 
s'entend toujours mieux que l'expression 
réfléchie. Il n'y a point de majesté dans les 
lois du bas-empire; on y fait parler les 
princes comme des rhéteurs. Quand le style 
des lois est enflé, on ne les regarde que 
comme un ouvrage d'ostentation (…). 
Lorsque, dans une loi, l'on a bien fixé les 
idées des choses, il ne faut point revenir à 
des expressions vagues (…). Les lois ne 
doivent point être subtiles; elles sont faites 
pour des gens de médiocre entendement: 
elles ne sont point un art de logique, mais la 
raison simple d'un père de famille. Lorsque, 
dans une loi, les exceptions, limitations, 
modifications, ne sont point nécessaires, il 
vaut beaucoup mieux n'en point mettre. De 
pareils détails jettent dans de nouveaux 
détails. Il ne faut point faire de changement 
dans une loi sans une raison suffisante (…). 
Comme les lois inutiles affaiblissent les lois 
nécessaires, celles qu'on peut éluder 
affaiblissent la législation. Une loi doit avoir 
son effet, et il ne faut pas permettre d'y 
déroger par une convention particulière. (…) 
Il faut prendre garde que les lois soient 
conçues de manière qu'elles ne choquent 
point la nature des choses » (Montesquieu, 
De L’Esprit des lois, Livre XXIX, Chapitre 
XVI). 

 
« Ce qui n'est pas clair n'est pas français; ce 
qui n'est pas clair est encore anglais, italien, 
grec ou latin », affirmait encore Antoine de 
Rivarol. L’écriture de la loi présuppose 
nécessairement une symétrie quasi parfaite 

entre le contenu de la norme (signifié), la 
manière de l’écrire (le signifiant) et son 
soubassement historico-culturelle 
(civilisation), le tout contribuant à rendre la 
cité familière à ses ressortissants. En ce sens, 
la finalité de la loi est de régler le 
fonctionnement de la société, d’après des 
références – souvent implicites ou 
faussement oubliées par intériorisation 
successive, de génération en génération – 
communes à l’ensemble du corps social. La 
loi est donc un habitus et participe de ce que 
l’on appelle communément – mais de façon 
galvaudée – le lien social. En toute logique, 
la loi ne peut, alors, qu’être « générale et 
impersonnelle » selon la définition 
classiquement entendue par les juristes. S’il 
arrive que des lois puissent être « 
particulières » (« lex privata » ou 
privilèges), leur objet ne doit avoir 
nullement pour effet de desservir la 
communauté ou de porter une atteinte 
injustifié à l’un de ses membres. Ce faisant, 
elle serait proprement injuste et perdrait 
ipso jure son caractère de loi. Par définition, 
celle-ci doit tendre à la concorde sociale et 
ne pas s’ériger en plus petit commun 
diviseur. Dès lors, c’est d’une main prudente 
que le législateur doit saisir l’échoppe pour 
graver sur tables les prescriptions que lui 
commande l’intérêt supérieur de la société. 
C’est d’ailleurs à cette aune seule que la loi 
doit être appréciée. Acte suprême de 
souveraineté, elle est le « parlêtre » (comme 
disait Lacan) de la nation constituée en 
peuple. En somme, elle est la souveraineté 
dans la nation.……………………………………… 

“L 

Cédric Milhat 
Délégué national à la communication 

et au programme 
 

 

Les lois selon Montesquieu 
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        ’incitation récente de Mme Merkel à 
accueillir 800.000 « réfugiés » du Moyen-
Orient conclut une gigantesque 
manipulation de l’opinion européenne à 
laquelle la France ne devrait pas tarder de 
succomber, vu la position de sa diplomatie 
envers la Hongrie. 
 
Si l’on se reporte en effet à deux ou trois ans 
en arrière, on se rappellera la manière dont 
les médias traitaient l’invasion par quelques 
milliers de fuyards sud-méditerranéens : 
l’illégalité de ce mouvement était relevée 
par tous, qui rappelaient les barrières 
juridiques s’opposant au viol patent de la 
souveraineté des pays visés : Italie, Grèce 
(pourquoi pas la Turquie ?). 
 
Puis, le caractère illégal du phénomène a été 
progressivement mis au second plan, avant 
de s’effacer totalement cependant que la 
terminologie subissait une subtile 
manipulation, transformant les illégaux en 
« migrants » (déplacés pour une cause 
économique par exemple, ce qui est 
acceptable par tout un chacun), devenus 
ensuite des « réfugiés », notamment en 
Allemagne, pays pionnier de la soumission 
européenne, ce qui ajoute un sanglot au 
message, soutenu par force images de 
familles avec enfants. 
 
Dans le même temps, la « soupe » servie aux 
lecteurs et téléspectateurs déplaçait la 
responsabilité de la migration vers les « 
passeurs », nouvelles mafias exonérant leurs 
victimes de leur lâcheté patente (combien de 
ces jeunes hommes auraient-ils dû prendre 
les armes pour résister à l’oppression dans 
leurs pays d’origine ?), voire même fermant 
les yeux sur l’inévitable infiltration de 

futurs combattants djihadistes au sein même 
des sociétés que ces derniers prétendent 
abattre ? 
Devant l’invasion accélérée de l’Europe, on 
ne peut que s’interroger sur l’évolution du 
regard qu’on oblige les Européens à y porter. 
Qui a intérêt à banaliser un mouvement 
dont le seul équivalent dans l’Histoire est 
l’écrasement des civilisations amérindiennes 
par les Européens, depuis le funeste 
Christophe Colomb jusqu’à la conquête du 
Far-West au XIXe siècle ? Ce regard absent 
ne masquerait-il pas plutôt la lâcheté (ou 
l’incompétence) de dirigeants qui, par leur 
élection, espéraient trouver une sinécure « 
pépère » et se trouvent confrontés à des 
problèmes qui dépassent de loin leur modeste 
habileté de chef de parti ? 
 
La question est maintenant de savoir qui 
fera sortir l’Europe de son hypnose morbide 
devant la mort qui s’avance ? Sûrement pas 
les « bricolages » financiers ou techniques de 
frontières érigées à la hâte, mais bien une 
solution mondiale sous l’égide de l’ONU, 
bouleversant l’équilibre instable hérité de la 
« Guerre froide » et de la politique cynique 
de grandes puissances militaires et 
financières. Une telle démarche, courageuse 
et innovante, devrait aboutir à créer une 
nouvelle terre d’accueil – censément 
musulmane - prélevée sur le territoire des « 
états-voyous » à l’origine des conflits qui 
accablent la seule Europe, devenue depuis 
Maastricht l’« homme-malade » de la 
planète. 
 
Mais il faudrait pour cela plus 
d’imagination que de condamner les 
quelques pays d’Europe encore attachés à la 
défense de leur souveraineté ! 

 

                  
 

Diogène 

L 

La manipulation 
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l est vivement recommandé 
aujourd'hui de rapporter à des causes 
sociologiques des problèmes qui relèvent de 
l'anthropologie, des mœurs, de l'éducation, 
de la culture et du façonnage identitaire qui 
s'en déduit. C'est un déni lourd de 
conséquences lorsque sont mis en contact des 
modèles éducatifs et culturels différents, au 
point d'être antagonistes.  

 
 Par exemple le modèle français laïque, 
fondé sur les principes égalitaires chrétiens, 
l'égalité homme/femme et une conception du 
Droit qui oppose des limites à l'avidité des 
plus forts pour garantir celui des plus 
vulnérables.  
 
 Et le modèle islamique théocratique, 
importé par les flux migratoires, fondé sur 
des principes inégalitaires : l'inégalité 
Homme/femme, l'inégalité musulman/non-
musulman et dont le Droit a pour fonction 
de légitimer l'arbitraire de ces inégalités 
sexuelles et sociales.  
 
 Ces positionnements identitaires, 
éducatifs, sociaux et juridiques, qui  
s'affichent et s'opposent en tous points au 
quotidien, sont vecteurs de conflits violents  
parce qu'ils recouvrent toujours une 
question  lancinante : celle de la « dignité », 
point d'ancrage de toutes les susceptibilités 
humaines. Et ce d'autant plus que les 
conceptions de la « dignité » diffèrent selon 
les modèles culturels en présence.  
 
Dans le modèle culturel français la question 
de la « dignité » et ses quêtes  
 
 

 
s'expriment dans le domaine économique et 
social, ce qui constitue un obstacle à 
l'entreprise de domination et 
d'asservissement des peuples menée 
actuellement par la globalisation.  
 
 Dans le modèle islamique, la « dignité 
» est conditionnée à une double 
appartenance, à l'islam et au sexe mâle. 
D'une part parce que l'islam affirme sa 
vocation à dominer. Quant au sexisme 
archaïque, qui a été combattu et a beaucoup 
régressé dans les sociétés occidentales, il est 
institué sans complexe dans les sociétés  
structurées par l'islam. La domination 
masculine, qui fonctionne sur un principe  
sacrificiel – la discrimination des femmes et 
assimilés (les non-musulmans et autres 
groupes minoritaires) – permet d'assurer la 
« dignité » et la cohésion du groupe 
dominant du haut en bas de la pyramide 
sociale. Cette cohésion sociale établie sur des 
bases inégalitaires favorise la pérennité des 
régimes féodaux et autocratiques.  
 
Faut-il se demander pourquoi les « 
gouvernances » mondialistes, qui visent une 
reféodalisation du monde, s'emploient si 
activement à organiser l'islamisation des 
peuples de culture chrétienne et 
démocratique ? 
 
 
 

    
 
 
 

Véronique Hervouët 
Vice-présidente du Siel 

 

 
 

I 
Déchristianisation et islamisation 

Pourquoi ? 
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A l’évidence, nos dirigeants s’obstinent à 
mener une politique hostile à la famille « 
traditionnelle », dont l’aspect financier ne 
constitue que la partie émergée d’un iceberg 
affectant en profondeur le destin du peuple 
français. 
 
Les récentes mesures qui ont transformé les 
allocations familiales en allocations sociales, 
contrairement à l’esprit d’une institution 
destinée à éviter que la survenance 
d’enfants altère le niveau de vie de la 
famille, s’inscrivent dans un processus 
d’appauvrissement des classes moyennes et 
supérieures attachées à des valeurs honnies 
par l’idéologie dominante. 
 
S’il peut sembler a priori légitime de 
soutenir les plus pauvres, il reste que cette 
redistribution de l’argent public ne 
correspond pas aux exigences du bien 
commun : l’Etat devrait encourager les 
parents qui éduquent leur progéniture au 
sein d’un foyer stable et uni au lieu de 
favoriser les familles monoparentales, dont 
les enfants élevés sans père viendront 
enrichir les statistiques de l’échec scolaire et 
de la délinquance juvénile… 
 
Au-delà de cette approche matérielle, les 
pouvoirs publics poursuivent un projet « 
anti-nataliste », tant par la propagande 
contraceptive imposée dès le collège que par 
la banalisation de l’avortement, devenu un 
droit fondamental de la future mère. 
 
Dans le même temps, des experts avisés 
déplorent le vieillissement de la population, 
phénomène jugé inéluctable et justifiant une 
immigration massive venue de pays où les  
 

 
femmes connaissent un taux de fécondité 
plus élevé que le nôtre et dont les 
ressortissants bénéficient de la sollicitude 
attendrie de l’Etat et de l’ensemble des 
acteurs sociaux. 

 
Face à ces offensives clairement « 
remplacistes », il est urgent que les Français, 
au lieu de se résigner à rejoindre les 
poubelles de l’histoire, à l’instar des 
catholiques prêts à abandonner leurs églises 
au culte musulman, retrouvent l’espérance 
et…le chemin de la maternité ! 

 
 

 
 
 

Laure Fouré 
Membre du comité directeur du Siel 

 
 
 

 
 

 
 

 

Non à la politique familiale 
Antinationale du gouvernement ! 
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« On ne fait pas de politiques autrement que sur 
des réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa 

chaise comme un cabri en disant l'Europe ! 
l'Europe ! l'Europe !... mais cela n'aboutit à rien 

et cela ne signifie rien »            
 

 (Charles De Gaulle, 14 décembre 1965)
 
Migrants : Frans Timmermans, Premier Vice-
Président de la Commission européenne et 
Dimitris Avramopoulos, Commissaire à la 
Migration et aux Affaires intérieures, ont visité 
Calais, aux côtés du Premier Ministre français 
Manuel Valls et du Ministre de l'Intérieur 
français Bernard Cazeneuve. « Calais peut et 
doit être l'exemple de la manière dont des 
solutions durables et courageuses peuvent 
illustrer une réponse européenne globale » 
déclara Timmermans. En réponse à une 
demande d'assistance d'urgence, la Commission a 
décidé d'allouer 5,2 millions d'euros d'aide 
d'urgence dans le cadre du fonds Asile, 
Migration et Intégration (AMIF) pour la mise en 
place d'un campement pouvant offrir une 
assistance humanitaire à près de 1500 immigrés 
clandestins résidant autour du Centre de jour 
"Jules Ferry" et à soutenir le transport des 
demandeurs d'asile de Calais vers d'autres 
destinations sur le territoire français. Cette aide 
financière s'ajoute aux 266 millions d'euros 
accordés pour la période 2014-2020 pour le 
financement d'actions à long terme dans le 
domaine de l'asile, de la migration et de 
l'intégration et aux 3,8 millions € d'aide 
d'urgence déjà alloués en 2014 pour cofinancer la 
mise en place du Centre de jour "Jules Ferry" à 
Calais.  

Commentaire : Les propos que concrétisent ces 
mesures financières attestent combien 
l’oligarchie européiste est, non seulement 
intellectuellement et moralement gangrénée par 
le « politiquement correct », mais encore 
demeure d’une consternante cécité devant les 

risques que leurs impolitique acculée de la 
résignation et du statu quo fait courir à la 
civilisation européenne. Des intellectuels, 
essayistes et autres brillants penseurs comme 
Laurent Fides, Renaud Camus, Hervé Juvin, 
Michèle Tribalat ou Hugues Lagrange peuvent 
bien s’échiner à dénoncer, avec force 
démonstration, leur criminelle ingénierie, ils 
seront volontairement tenus dans l’ignorance et 
le mépris par ces soi-disant élites qui livrent nos 
peuples, avachis par le consumérisme de masse, à 
un holocauste identitaire et culturel sans 
précédent. Pierre Clastres parlait d’ethnocide. 

Grèce : Le 20 août dernier, la Commission 
européenne a signé le protocole d’accord avec la 
Grèce pour un nouveau programme de soutien à 
la stabilité. Le mécanisme européen de stabilité 
(MES), pare-feu européen mis en place en 2012 
pour faire face à la crise financière mondiale, 
pourra décaisser jusqu’à 86 milliards d’euros de 
prêts au cours des trois prochaines années, à 
condition que la Grèce mette en œuvre les 
réformes nécessaires pour s’attaquer aux 
problèmes fondamentaux de son économie et de 
sa société, comme prévu dans le protocole 
d'accord. Pierre Moscovici, commissaire 
européen pour les affaires économiques et 
financières, la fiscalité et les douanes, s’est 
félicité de: «la conclusion de ce programme, une 
excellente nouvelle pour la Grèce et l'Union 
européenne dans son ensemble, car il crée les 
conditions pour plus de croissance, de stabilité, 
d'investissements et d'emplois ». 

Commentaire : Là encore, les propos auto-
satisfaits de l’ancien ministre socialiste mettent 
à jour son insondable vacuité, tout comme celle 
de l’institution pachydermique qu’il représente. 
L’économisme de l’UE est un peu comme « les 
valeurs de la République » en France. Une 
référence vide de sens, un mantra dont 
l’éphémère magie incantatoire donne l’illusion 
hypnotisante d’une politique.  

 
 

Cédric Milhat 
Délégué  national à la communication et au 

programme 

L’Europe des cabris 
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             es activités du SIEL au niveau 
national furent nombreuses au cours du 
1er semestre de l'année 2015 : 
 
Appel et participation à la 
manifestation du 25 janvier pour 
la vie, pour dire non à l'euthanasie. Ce 
fut l'occasion de rappeler, avec 
convictions, que le respect de la vie, de la 
conception à la mort est un principe qui 
fonde notre civilisation. En dehors de 
quelques personnalités politiques, le SIEL 
a été en première ligne sur ces questions. 
 
A l'occasion de la convention 
départementale du FN du 28 
février, lors de la conférence : « 
Défendons l'identité, la sécurité et la 
laïcité », notre président y fit une 
intervention remarquée et applaudie sur 
« l'insécurité culturel », près de 13000 
visionnages sur la «plateforme youtube», 
deuxième intervention la plus regardée 
après celle du discours de clôture de 
Marine Le Pen.  
(http://www.unitenationale.fr/2015
/03/03/convention-
departementales-2015-les-videos-
partie-2/ ) 
 
Le 25 mars, le président du SIEL est 
l'invité de l'émission « Le Grand 
Témoin » avec Louis Daufresne, une 
occasion pour les auditeurs de Radio  
 
 
 

 
 
 
Notre-Dame de connaître notre 
mouvement et nos propositions. 
 
Le 13 avril, le SIEL fait peau neuve, 
le nouveau site internet s'adapte à tous 
les outils multimédias de notre époque : 
ordinateurs, tablettes et smartphones !  
 
Le 1er mai, en l'honneur de la 
Pucelle d'Orléans et des 
travailleurs français, nous avons 
l'occasion de nous associer avec le Front 
National pour son traditionnel défilé de 
Jeanne d'Arc. Marine Le Pen nous cite 
en début de discourt, quelques secondes 
avant l'intervention scandaleuse des 
Femens... 
 
Le 29 mai, Karim Ouchikh intervient 
au colloque organisé par le «Mouvement 
Européen des Nations et Libertés» 
présidé par Louis Aliot pour « les 10 ans 
du NON à l’Europe technocratique et 
ultra-libérale », avec de nombreux 
députés européens et la présence de 
Marion Maréchal-Le Pen. 
 
Déplacement le 27 juin à Roubaix, du 
Président, du Vice-président, Frédéric 
Pichon et du secrétaire général, 
Alexandre Delport, cela ferme une série 
de nombreux déplacements en province 
que nous ne pouvons pas tous évoquer 
faute de place et dont nous aurons la 
possibilité de rappeler dans les prochains 
numéros d'I&L.  

L 
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Comment vous est venu le concept, 
abondamment repris désormais, de “Grand 
Remplacement” ? 
 
Renaud Camus : Concept est un bien grand 
mot. Il ne s’agit ni d’un concept ni d’une théorie, 
à peine d’une notion, tout juste d’un syntagme, 
d’une appellation, d’un nom pour ce qui survient. 
Plût au ciel que le Grand Remplacement fût un 
concept, ou une théorie. Ce n’est hélas qu’un 
constat : il y avait un peuple sur son territoire 
ancestral et, en l’espace d’une génération, il y en 
a un ou plusieurs autres, qui, en des parties 
croissantes de ce territoire, en de plus en plus de 
rues, d’immeubles, de quartiers, de villes, de 
régions entières, de moyens de transport, 
d’écoles, d’hôpitaux, se sont substitués à lui, le 
remplacent.  
 
L’expression m’est venue il y a vingt ans dans les 
villages millénaires de l’Hérault littoral, quand 
j’écrivais un livre précisément intitulé Le 
Département de l’Hérault. J’étais, comme tout le 
monde, très habitué aux banlieues à population 
immigrée des villes grandes ou moyennes : on 
pouvait considérer qu’il s’agissait là d’une 
population supplémentaire, d’un ajout. Mais 
dans ces villages sans âge du Languedoc, à voir 
paraître aux fenêtres gothiques des femmes 
voilées au front tatoué, tandis que la population 
d’origine semblait avoir disparu, on ne pouvait 
penser à autre chose qu’à une substitution, un 
remplacement.  
 
Pensez-vous que ce Grand remplacement 
est un phénomène irréversible ? 
 
Renaud Camus : Non. Si je le pensais je ne me 
battrai pas pour qu’il en aille autrement. Je crois 
qu’à la colonisation de l’Afrique par l’Europe a 
succédé la colonisation de l’Europe par l’Afrique, 
bien plus grave et bien plus profonde car c’est 
une colonisation démographique. Notre combat 
est anticolonialiste. Il faut fermer l’ère des 
colonisations, en finir avec le balancier fou des 
colonisations et contre-colonisations, l’arrêter 
une bonne fois au-dessus de la Méditerranée. 
La “Remigration” vous paraît-elle une 

solution opératoire et, si oui, à quelle 
condition? 
 
 Renaud Camus : Non seulement opératoire 
mais la seule envisageable. La colonisation de 
l’Europe a été démographique, sa décolonisation 
devra l’être aussi. Après tout l’Algérie nous a 
donné l’exemple. Au lendemain de son 
indépendance, et malgré les promesses et les 
traités, elle a considéré, et le monde entier a 
considéré avec elle, que dix pour cent de sa 
population appartenant à une autre culture, une 
autre langue, une autre religion, ce n’était pas 
compatible avec une indépendance véritable. 
Avec une brutalité inouïe, elle a chassé ces 
éléments allogènes, qui souvent se trouvaient là 
depuis deux ou trois fois plus longtemps que nos 
propres colonisateurs en Europe aujourd’hui ; et 
qui avaient pour une très large part bâti le pays. 
Rappelez-vous : la valise ou le cercueil. Je ne 
prétends pas qu’on imite cette violence, bien au 
contraire. Même des incitations financières au 
retour sur les terres d’origine sont envisageables. 
Le remigration coûtera toujours moins cher que 
l’immigration…   
 
Que vous inspire le glissement sémantique 
immigrés-migrants? 
 
Renaud Camus : Ce ne sont de toute part que 
glissements sémantiques, mots pour un autre, 
propagande, trafic des chiffres, production 
industrielle d’hébétude, armes chimiques de 
culpabilisation massive. Le complexe politico-
médiatique s’affole, il sait qu’il joue son va-tout. 
S’il arrive à faire passer l’actuel raz-de-marée 
migratoire il aura partie gagnée, la situation 
sera irréversible. Il craint par-dessus tout un 
soulèvement, un réveil, une prise de conscience 
des peuples durant cette phase périlleuse. C’est 
pourquoi il augmente les doses, oublie tout souci 
de vraisemblance, change le sens des mots et les 
mots des choses, assimile toute résistance au 
nazisme, au fascisme, à l’extrême droite, au 
crime organisé ; alors que bien sûr la 
collaboration, la trahison, la capitulation devant 
le totalitarisme et la terreur, c’est lui qui les 
pratique. Tout lui est bon pour dissuader les 
citoyens de se révolter. Et moi je me tue à leur 

crier, au contraire : « Révoltez-vous ! ». 

Le Siel reçoit 

C 

Le SIEL reçoit Renaud Camus 
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1- Quand avez-vous adhéré au SIEL et 

pourquoi ? 

C’est dans un cadre professionnel en 2009 que j’ai 

rencontré Karim Ouchikh . J’ai tout de suite 

perçu chez lui son sens aigu de la justice, un 

profond respect de l’être humain et son amour 

pour la France. A ce moment, j’hésitais à 

m’engager en politique auprès du Front 

National  qui, pour moi, disait tout haut ce que 

la majorité des gens disaient tout bas. Mais la 

démarche intellectuelle de Karim sur les sujets 

fondamentaux que sont : souverainisme, 

identité et liberté, m’ont convaincu de le 

rejoindre au sein du SIEL. 

 

2- Pourquoi n'avez-vous pas adhéré 

directement au FN ou à DLR ? 

En fait, j’ai fini, quand même, par adhéré au FN 

pendant la période de troubles qui secouaient le 

SIEL avant le congrès de 2014. Le constat que je 

faisais de l’état de la France m’avait poussé à 

continuer la lutte auprès  des Frontistes. Mais 

quand Karim a pris la Présidence, je l’ai rejoint 

sans hésiter. 

Pourquoi ne pas rejoindre DLR ? Tout 

simplement parce que, même si son Président 

fait les mêmes constats que nous et propose 

globalement les mêmes solutions, il n’en reste pas 

moins très isolé. Nous sommes dans une situation 

catastrophique et l’intérêt National prévaut sur 

l’intérêt individuel. 

 

3- Qu'attendez-vous du Siel et que comptez-

vous lui apporter ? 

Le SIEL est, pour moi, le bras droit du FN. C’est 

un allié  qui peut, et qui doit,  contribuer à la 

réflexion globale sur l’anthropologie  Française, 

sur la préservation de son patrimoine culturel et 

sur la construction de son avenir. Il doit être 

aussi force de propositions dans tous les 

domaines qui permettront à la France de 

retrouver le rayonnement qu’elle avait dans le 

passé.    

 
Je souhaite, par mon action, mobiliser les 
respectueux de leur passé et  les  inquiets du 
présent pour construire notre futur. 

             Par Xavier Jesu 

 

 


